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Révision 001

Révision 001 est émise afin de modifier ce qui suit:

TABLE DES MATIÈRES
PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DE L’OFFRANT
Insérer:

6.  Code de conduite pour l'approvisionnement
7.  Rejet d'une proposition
8.  Acceptation des propositions
9.  Capacité juridique

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DE L’OFFRANT
Insérer:

6.   Code de conduite pour l'approvisionnement

1)     Pour se conformer au Code de conduite pour l'approvisionnement, les soumissionnaires doivent        
        répondre aux demandes de soumissions de façon honnête, juste et exhaustive, rendre compte avec  
        précision de leur capacité de satisfaire aux exigences énoncées dans la demande de soumissions et
        le contrat subséquent, présenter des soumissions et conclure des contrats que s'ils sont en mesure   
        de satisfaire à toutes les obligations du contrat. En vue d'assurer l'ouverture, l'équité et la                    
        transparence au cours du processus d'attribution, les activités suivantes sont interdites :

       (a)    le paiement d'honoraires conditionnels par toute partie à un contrat à une personne pour qui la    
                Loi sur le lobbying (1985, ch. 44 (4e suppl.)) s'applique;

       (b)    la corruption, la collusion, le truquage de soumission, ou toute autre activité anticoncurrentielle    
               au cours du processus d'attribution de tout contrat pour la fourniture de biens ou de services. 

2)     En présentant une proposition, le soumissionnaire atteste que ni lui ni aucune entité affiliée au            
        soumissionnaire n'ont jamais été reconnus coupables d'une infraction criminelle à l'égard des             
        activités énoncées en (a) ou (b) ci-dessus, ou sont visés par des accusations criminelles en instance  
        concernant lesdites activités, déposées après le 1 septembre 2010. 

3)     Les soumissionnaires reconnaissent, en outre que la commission de certaines infractions les rendra  
        inadmissibles à l'attribution d'un contrat. En présentant une proposition, le soumissionnaire atteste 
       que ni lui ni aucune entité affiliée au soumissionnaire n'ont jamais été reconnus coupables  ou font      
       l'objet d'accusations criminelles en instance concernant une infraction visée à l'une des dispositions 
       suivantes :

       Article 121 (Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur qui souscrit à une caisse électorale),      
       article 124 (Achat ou vente d'une charge), article 380 (Fraude commise au détriment de sa Majesté)    
       ou article 418 (Vente d'approvisionnements défectueux à Sa Majesté) du Code criminel du Canada     
       ou à l'une des infractions visées à l'alinéa 80(1)(d) (Fausse inscription, faux certificat ou faux rapport),
       au paragraphe 80(2) (Fraude commise au détriment de Sa Majesté) ou article 154.01 (Fraude             
       commise au détriment de Sa Majesté) de la Loi sur la gestion des finances publiques.

4)    Aux fins du présent article, les entreprises, les organisations ou les particuliers sont des entités            
       affiliées au soumissionnaire si 1) le soumissionnaire ou l'entité contrôle directement ou indirectement 

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

E60LM-110016/B 001 lm001

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

E60LM-110016 lm001E60LM-110016

Page 2 of -  de 4



       l'autre ou a le pouvoir de le faire ou encore 2) un tiers a le pouvoir de contrôler le soumissionnaire et   
       l'entité.  Les indices de contrôle comprennent, notamment, une gestion ou une propriété                       
       interdépendante, la désignation d'intérêts des membres d'une famille, le partage d'installations et         
       d'équipement, l'utilisation conjointe d'employés ou une entité créée suite au dépôt d'accusations ou     
       aux condamnations envisagées dans le présent article dont la gestion, la propriété ou les employés     
       principaux sont les mêmes que ou similaires à ceux du soumissionnaire faisant l'objet d'accusations    
       ou d'une condamnation, selon le cas.

5)     Sauf dans les cas explicitement prévus au paragraphe 6 ci-après, l'autorité contractante déclarera      
        une proposition non recevable, lorsqu'elle constate que des renseignements contenus dans les 
        attestations envisagées ci-dessus ne sont pas véridiques.

6)     Le paragraphe 5 ne s'applique pas lorsque le soumissionnaire a plaidé coupable à une infraction        
        envisagée dans l'article 1, 1. (b) et qu'il a inclus dans sa proposition de la documentation du Bureau 
        de la concurrence Canada démontrant qu'on lui a accordé l'immunité, ou qu'il a obtenu un pardon de  
        la Commission nationale des libérations conditionnelles à l'égard de ladite infraction criminelle.

7)     Le soumissionnaire reconnaît et convient que les attestations envisagées doivent demeurer en           
        vigueur pendant la durée de tout contrat subséquent découlant de cette demande de soumissions.

(Derived from - Provenant de: R1110T IG1,  2011-05-16)

7.  Rejet d'une proposition

1)     Le Canada peut rejeter une soumission dans l'un des cas suivants :  :

       a)    le proposant a été jugé inadmissible à ce projet de marchés à la suite d'un rendement                   
              insatisfaisant dans le cadre d'un projet antérieur déterminé conformément aux procédures            
              d'évaluation de rendement du ministère;

       b)    un employé, un sous-expert-conseil ou un expert-conseil spécialisé faisant partie de la                  
              proposition a été jugé inadmissible pour des travaux avec le ministère, conformément aux             
              procédures d'évaluation de rendement mentionné à l'alinéa 1. a), ce qui lui interdit de présenter    
              une proposition pour répondre au besoin ou à la partie du besoin que l'employé, le                         
              sous-expert-conseil ou l'expert-conseil spécialisé exécuterait;

       c)     à l'égard d'opérations antérieures ou actuelles avec le gouvernement du Canada:

              (i)    le proposant déclare faillite ou ne peut, pour quelque motif que ce soit, exercer ses activités   
                     pour une période prolongée;

              (ii)   des preuves de fraude, de corruption ou de fausse déclaration ou des preuves confirmant      
                     l'incapacité de respecter des lois protégeant les personnes contre toute forme de                    
                    discrimination ont été déposés, à la satisfaction du Canada, à l'égard du soumissionnaire, de  
                     l'un quelconque des ses employés, d'un sous-expert-conseil ou d'un expert-conseil                 
                     spécialisé proposé dans la soumission;

              (iii)  le Canada a exercé ses recours contractuels de services retirés à l'expert-conseil, de              
                     suspension ou de résiliation pour inexécution à l'égard d'un contrat attribué au                         
                     soumissionnaire ou à l'un quelconque de ses employés, sous-experts-conseils ou                   
                     experts-conseils spécialisés proposés dans la soumission;
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              (iv)  le Canada détermine que le rendement du soumissionnaire en vertu d'autres contrats,            
                     notamment l'efficacité et la qualité dans l'exécution des services et la mesure dans laquelle    
                     le proposant a réalisé les services conformément aux clauses et aux conditions                      
                     contractuelles, sont suffisamment médiocres pour qu'on le considère incapabe de répondre   
                    au besoin faisant l'objet de la soumission.

2)     Dans les cas où le Canada a l'intention de rejeter une soumission conformément à l'alinéa 1. C),        
         l'autorité contractante  le fera savoir au soumissionnaire et lui donnera un délai de dix (10) jours 
        pour faire valoir son point de vue, avant de rendre une décision définitive sur le rejet de la                    
        soumission.

(Derived from - Provenant de: R1110T IG11,  2011-05-16)

8.     Acceptation des propositions

1)     Le Canada pourra accepter l'une quelconque des propositions présentées ou pourra rejeter                
         n'importe laquelle ou la totalité des propositions.

2)     En cas d'erreur dans la multiplication ou l'addition des prix, le prix unitaire sera prépondérant.

3)     Bien qu'il puisse conclure une entente ou une convention contractuelle sans négociation au                
        préalable, le Canada se réserve le droit de négocier un marché avec les soumissionnaires.

4)     Le Canada se réserve le droit d'annuler ou de modifier la DDP à n'importe quel moment.

(Derived from - Provenant de: R1110T IG19,  2011-05-16)

9.  Capacité juridique

Le soumissionnaire doit avoir la capacité juridique de contracter.  Si le soumissionnaire est une entreprise
à propriétaire unique, une société de personnes ou une personne morale, il doit fournir, à la demande de 
l'autorité contractante, une déclaration et toutes les pièces justificatives demandées indiquant les lois en
vertu desquelles son entreprise est incorporée ou enregistrée, ainsi que sa dénomination sociale 
et son lieu d'affaires.  Ce qui précède s'applique également si le soumissionnaire est une coentreprise.

(Derived from - Provenant de: R1110T IG20,  2011-05-16)

Toutes les autres modalités demeurent inchangées.
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